
Laurent Carroué

Développement régional et politique d'aménagement en
République d'Irlande
In: Norois. N°141, 1989. pp. 33-44.

Abstract
Ireland has a strong personality of its own, a low density of population, an open economy. The growing importance of new
technologies brings new opportunities for Irish industry. But is town and country planning becoming a luxury for affluent societies
in a crisis-stricken world ? Is it possible for a member of the EEC to reconcile industrialisation and regional development ?

Résumé
L'Irlande possède une forte originalité avec une population peu importante et une économie où les échanges extérieurs tiennent
une grande place. Le développement des nouvelles technologies apporte une série d'opportunités pour l'industrie irlandaise.
Mais, avec la crise, l'aménagement du territoire est-il un luxe pour les sociétés riches ? Quelle cohérence entre développement
régional et politique industrielle dans la Communauté européenne ?

Citer ce document / Cite this document :

Carroué Laurent. Développement régional et politique d'aménagement en République d'Irlande. In: Norois. N°141, 1989. pp. 33-
44.

doi : 10.3406/noroi.1989.4415

http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/noroi_0029-182X_1989_num_141_1_4415

http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/author/auteur_noroi_535
http://dx.doi.org/10.3406/noroi.1989.4415
http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/noroi_0029-182X_1989_num_141_1_4415


Norois, 1989, Poitiers, t. 36, n° 141, p. 33-44. 

Développement régional et politique 

d'aménagement en République d'Irlande 

par Laurent CARROUÉ 
Université de Paris I 

Centre de Recherche Industrie et Aménagement 
191, rue St-Jacques, 75005 Paris 

RÉSUMÉ 
L'Irlande possède une forte originalité avec une population peu importante et 

une économie où les échanges extérieurs tiennent une grande place. Le développement 
des nouvelles technologies apporte une série d'opportunités pour l'industrie irlandaise. 
Mais, avec la crise, l'aménagement du territoire est-il un luxe pour les sociétés 
riches ? Quelle cohérence entre développement régional et politique industrielle dans 
la Communauté européenne ? 

ABSTRACT 
Ireland has a strong personality of its own, a low density of population, an open 

economy. The growing importance of new technologies brings new opportunities 
for Irish industry. But is town and country planning becoming a luxury for affluent 
societies in a crisis-stricken world ? Is it possible for a member of the EEC to 
reconcile industrialisation and regional development ? 

Pays de la Communauté Européenne à l'extrême ouest de notre continent, 
l'Irlande reste trop peu connue dans sa géographie sociale, économique et 
industrielle. Confrontée dès l'origine à des problèmes aigus, l'Eire présente 
la singularité d'avoir été un des tous premiers pays à mettre en place une 
politique d'aménagement du territoire et de développement régional : un 
dispositif national articulé sur une ouverture massive à l'économie mondiale. 

Avec le recul, l'étude de cet exemple apparaît plein d'intérêt pour évaluer 
les forces et faiblesses d'un tel modèle à l'heure où chaque région, chaque 
pays de la Communauté est à la recherche d'usines, d'emplois et de nouvelles 
technologies. 

I. — UN IMPÉRATIF ABSOLU : FAIRE FACE. 
Toute politique d'aménagement de l'espace a pour objectif de répondre 

à uncertain nombre de déséquilibres dans la structure économique, sociale 
et territoriale d'un pays. Ceux auxquels l'Irlande fut et est confrontée 
apparaissent particulièrement importants. 

A) DES DÉFIS MAJEURS A RELEVER. 
La politique irlandaise dut, sur la longue durée, relever des défis écono

miques et sociaux majeurs : pays pauvre sans grandes ressources naturelles 

Mots-clés : Politique d'aménagement. Irlande. Communauté européenne. Régions. 
Développement industriel. 

Key words : Spatial Planning Policy. Ireland. EEC. Regions. Industrial Development. 
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(le Bog), potentiel industriel et agricole cadenassé par la puissance coloniale, 
guerres longues et douloureuses... Le poids d'un passé récent reste partout 
présent, mais il connaît aussi des aspects nouveaux. 

• Une forte croissance de la population : 
Pays très catholique, l'Irlande connaît dans la période récente une hausse 

de 18,5 % de sa population, de 2,978 millions en 1971 à 3,357 en 1986. Les 
flux migratoires qui, par tradition et nécessité, « équilibraient » semblent 
se tarir du fait de la crise des zones d'accueil et de l'amélioration relative 
de la situation interne. 

• Une population très jeune : 50 % de celle-ci a moins de 25 ans et 
30 % moins de 15 ans. Proportion redoutable ou atout remarquable face à 
la vieille Europe continentale ? 

La natalité reste forte : 21,2 pour 1000 en 1951, 21 pour 1000 en 1981 et 
17,5 pour 1000 en 1985. 

La rupture de rythme entre 1981 et 1985 est franche et certaines différences 
dans les comportements émergent peu à peu entre les groupes sociaux et 
entre villes et campagnes. Pour faire face à ces mouvements démographiques, 
la création de 20 000 emplois par an apparaît nécessaire aux autorités. 

• Un affaiblissement des industries traditionnelles (fig. 1) 
Longtemps à l'abri derrière des protections douanières élevées par les 

premiers gouvernements nationalistes (de Valera de 1932 à 1959), de vastes 
secteurs industriels s'effondrent. L'accord de libre échange de biens et de 
services au sein des Iles britanniques signé en 1965, puis l'entrée dans la 
C.E.E en 1973 modifièrent profondément les règles du jeu. 

Si la C.E.E a permis de desserrer l'étau du Royaume-Uni (37 % des 
exportations irlandaises en 1983 contre 55 % en 1973), elle a coûté très 
cher au pays : environ 30 % du potentiel industriel (agro-alimentaire, textile, 
cuirs et peaux, mécanique...), et d'abord dans les régions les plus faibles 
accentuant les déséquilibres internes. 

• Un fond général très fragile : les prévisions agricoles gouvernementales 
en 1973 évaluaient à au moins la moitié des exploitations agricoles totales 
les unités économiques non viables dans la C.E.E. Une crise agraire profonde, 
provoquant un exode rural important, traduit la difficulté des zones pér
iphériques de l'Europe à intégrer les lois du libre marché tout en gardant 
un équilibre régional cohérent. L'agriculture représente encore 17 % de la 
population active totale en 1984, mais son importance est fort inégale selon 
les régions (fig. I). Plus globalement, malgré la croissance du travail féminin 
et l'arrivée des jeunes, la population active ne représente en 1984 que 36,9 % 
de la population totale contre 42,9 % de moyenne au sein de la CEE. Là 
encore les différences de structures économiques et sociales sont marquées. 
A ceci s'ajoute un taux de chômage dramatique de 17,8 % en 1985 contre 
une moyenne de 1 1,8 % pour la C.E.E. (Ulster : 21,0 %, Grande-Bretagne : 
13,3 %, France : 10,1 %...). 

B) CET ENSEMBLE DE DEFIS PREND UNE STRUCTURE SPATIALE 
NETTE A PARTIR DE TROIS OPPOSITIONS MAJEURES : 

• L'Irlande des villes / l'Irlande des campagnes, qui reprend une césure 
historique entre agriculture et industrie/ commerce, entre pôles de domination 
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Fig. 1. — L'emploi en Irlande par comtés en 1984. (Sources : Central Statistics Office). 

et de contrôle et zones dominées, entre zones d'ouverture mentale et culturelle 
et zones plus figées. En 1979, la population est urbaine à 59 % et au recen
sement de 1982 à 62,8 %. 
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• Un déséquilibre ouest/ est et surtout un glissement général de la 
population et des activités du pays vers l'est et le sud-est. L'opposition des 
deux façades est marquée. Au regard vers l'Amérique de la côte ouest 
répond traditionnellement une intégration plus forte de l'est vers la 
Grande-Bretagne. L'entrée dans la C.E.E. accentue cette dichotomie ancrée 
dans l'éloignement géographique et l'isolement insulaire de l'Irlande par 
rapport aux grands pôles économiques continentaux (Ruhr, Randstad hol
landais, Nord Italie, Ile-de-France, Londres...). 

• Organisant ces deux premiers points, une agglomération dublinoise 
hypertrophiée (fig. 1) regroupe 30 % de la population en 1981 et écrase 
complètement la hiérarchie urbaine du pays. En 1984, la ville de Dublin 
regroupait 31 % des emplois totaux, 41 % de ceux des services et 30 % des 
emplois industriels ; la ville et son agglomération respectivement 40 %, 
49,5 % et 39 %. Capitale politique, administrative et économique, elle 
fonctionne comme une vaste pompe aspirante et règne directement sur un 
bon tiers du pays. 

C) FAIBLESSES OU ATOUTS POUR UNE POLITIQUE D'AMÉNAGEMENT. 
A partir de ce constat, la politique de développement régional prend peu 

à peu comme principes un certain nombre d'affirmations : la place essentielle 
à réserver à l'industrie, et aujourd'hui aux services de hauts niveaux, l'a
cceptation du déclin d'une partie de l'agriculture et des activités industrielles 
traditionnelles, les aides fiscales et financières comme moyen premier d'attirer 
les investissements, la priorité donnée aux activités à fort potentiel expor
tateur vu la faiblesse du marché intérieur... La stratégie des dirigeants va 
être de transformer un certain nombre d'indicateurs économiques ou sociax, 
jugés ailleurs comme témoins d'une faiblesse relative, en atouts pour le 
développement de l'île. Un niveau de vie bas fournit des coûts salariaux 
attractifs pour les entreprises (55 % de ceux de la R.F.A., 73 % de ceux de 
la France) ; une structure sociale très rurale, catholique et conservatrice 
procure un calme social adéquat. 

Enfin, l'Ile, sauf en Ulster, est quasi vierge de toute industrialisation 
véritable. Les héritages urbains et culturels de la Révolution Industrielle, 
massifs dans le reste des Iles britanniques, sont ici marginaux. Les conquêtes 
sociales y sont faibles : semaine de 40 h. sur 5 jours, des congés légaux de 
15 jours par an (en réalité la moyenne est de 19)... Ceci est d'ailleurs parfois 
contradictoire avec la volonté d'industrialiser rapidement le pays. Car, 
abondante et bon marché, la main-d'œuvre doit être formée, certains diront 
modelée sur des schémas nouveaux. Au début des implantations, les salariés 
d'origine rurale quittaient l'usine pour les moissons, arrivaient en retard à 
l'embauche, présentaient un absentéisme endémique, particulièrement dans 
les zones périphériques de l'ouest et du nord. Deux mondes, deux logiques 
se côtoient. Il n'en est pas moins vrai que selon les chiffres du département 
du commerce des Etats-Unis, l'Irlande arrive largement en tête dans la 
C.E.E. pour la rentabilité du capital, la productivité du travail et le rapa
triement des profits. 

II. — LA POLITIQUE IRLANDAISE DE DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL ET D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE. 

Le poids des défis à relever donne la priorité absolue à une politique de 
développement industriel. Le premier acte est en effet d'attirer des investis- 
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sements étrangers afin de créer des emplois. La politique d'aménagement 
ne vient qu'en deuxième position et ne doit à aucun prix, par ses exigences, 
détourner les candidats potentiels. Les interventions étatiques en vue d'un 
rééquilibrage territorial évoluent donc dans un cadre étroit plus incitatif 
que restrictif. On assiste à un jeu subtil d'équilibre de l'Industrial Deve
lopment Authority (I.D.A) pour orienter vers l'ouest ou le nord-ouest les 
nouveaux arrivants (v. fig. 3 par exemple). Cette politique est le fruit d'une 
évolution historique assez longue. L'I.D.A. est créée en 1949 en vertu de 
l'Industrial Development Act. Il faut néanmoins attendre le Programme 
Gouvernemental d'Expansion Economique de 1958 (période 1958-1963) pour 
que cette stratégie d'ouverture prenne son envol. 

Dès les années 1960 une phase de croissance apparaît, relayée par l'entrée 
dans la C.E.E. en 1973. Le succès est indéniable. Il bouleverse peu à peu la 
structure économique du pays. En 1981, l'indice de production industrielle 
irlandais était de 135,9 contre 114,9 pour la C.E.E. sur un indice 100 en 
1975. La différence est notable. 

Tableau 1 . — Emplois par secteur de 1947 à 1983. 
(en % de la population active). 

Agriculture Industrie Services 
1947 45 20 35 
1968 29 29 42 
1983 17 29 54 
(Source : IDA) 

A) DES OUTILS ADÉQUATS. 

Pour sa politique de développement et d'aménagement, l'Irlande a su se 
doter d'outils. 

Le rôle et la place de l'I.D.A. : L'I.D.A. est un appareil administratif 
puissant et efficace. Avec 11 % du budget annuel de l'Etat en 1984 (soit 2 
milliards de F, dont 1,75 comme aide à l'investissement), 750 salariés, une 
présence dans 22 pays, cet organisme est une « force de frappe » remarquable 
dans la chasse aux capitaux mobiles. Cette agence est omniprésente dans 
le paysage irlandais, des banlieues aux localisations les plus isolées du 
Donegal. Financements, formation et recrutement de la main-d'œuvre, 
localisations et immobilier, de A à Z, l'I.D.A. assure la direction des opé
rations et son contrôle. Fin 1985, les sociétés étrangères ont négocié plus 
de 200 dossiers d'investissements représentant 315 millions de livres en actifs 
et la création de plus de 10 000 emplois. 

. Un régime d'aides fiscales et financières exceptionnel : cet aspect est 
le plus connu de la réalité irlandaise. Rappelons cependant l'impôt de 10 % 
sur les bénéfices jusqu'à l'an 2000 (imposé par la C.E.E. en 1981), les dota
tions en capital non remboursables, les subventions de formation allant 
jusqu'à 100 %, la construction d'usines par anticipation... Ce régime d'aides 
financières et fiscales permet de classer l'Irlande au sein de la C.E.E. et de 
l'O.C.D.E. comme l'un des pays, voire le pays le plus accueillant pour les 
investissements étrangers. 
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B) POLITIQUES ZONALES ET DIFFÉRENCES RÉGIONALES. 

L'Irlande organise sa politique d'aménagement à partir d'un dispositif 
financier afin d'inciter à des localisations plus équilibrées de l'industrie 
(fig. 2). 

• Les politiques zonales ressortissent à trois réalités : 

* les Zones Désignées (« Designated Zones ») hiérarchisent les aides à 
l'implantation selon une coupure nord-ouest/ sud-est. C'est ainsi que le 
montant nominal légal pour les subventions de l'I.D.A. est de 45 % pour 
Dublin, alors qu'il est de 60 % pour les zones désignées. Cette sélectivité 
évite aussi les pôles dynamiques de Cork et Limerick. Mais il semble bien 
que l'efficacité de cette hiérarchisation soit faiblement opérationnelle, tant 
la politique fiscale générale apparaît favorable. 

A part quelques « chasseurs de primes », la masse des entreprises ne 
détermine pas son implantation sur ce type de critère, comme le souligne 
la figure 3 pour les industries de hautes technologies. La politique d'amé
nagement bute ici sur une contradiction : les priorités générales tendent en 
effet à « lisser » les oppositions financières régionales au profit d'une stratégie 
d'abord internationale de captage des investissements. Une orientation 
purement financière comme facteur de localisation est donc largement 
insuffisante dans le cas irlandais pour résorber les déséquilibres régionaux. 

* Les zones Gaéliques (v. fig. 2). Dans la politique d'aménagement, une 
place particulière est réservée aux « Gaeltacht Areas », zones rurales en 
crise profonde qui gardent pour l'essentiel la langue gaélique comme langue 
usuelle, soit 50 000 personnes environ (11 % des Irlandais se déclaraient 
bilingues en 1983). La langue celte, malgré un enseignement obligatoire à 
l'école, la présence d'une radio et les efforts de la presse et de l'Etat, recule 
peu à peu face à l'anglais. Ces zones sont directement sous le contrôle 
d'une agence d'Etat (Udaras Na Gaeltachta), qui conjugue ses efforts à 
ceux de l'I.D.A. pour y assurer un développement économique. Mais isolées 
à l'extrême périphérie ouest de l'Ile, ces zones regroupent un faible potentiel 
industriel, essentiellement artisanal (4 600 emplois). C'est en fait la cohérence 
de la politique agricole et maritime avec la politique régionale qui est en 
jeu, malgré un essor touristique inégal mais remarqué (Kerry, Connemara). 

* Une stratégie d'infrastructure. Un troisième volet relativement récent 
et dynamique complète la stratégie zonale : le net développement des 
infrastructures de communications. Dans ce pays de taille réduite, sans 
grands reliefs, la modernisation du réseau routier est un axe majeur de la 
croissance de la vaste cuvette intérieure et des zones périphériques. Les 
transports routiers représentent 90 % des flux de marchandises et 96 % de 
ceux de personnes. Ainsi les grandes routes transversales partant de Dublin 
vers Cork, Limerick, et Galway sont devenues des facteurs d'industrialisation 
de la zone centrale de l'Ile jusqu'ici fort dépourvue. Enfin, le réseau secon
daire amélioré permet l'accès à des zones très isolées. En conjonction avec 
cet effort logistique, l'I.D.A. a développé une infrastructure d'accueil (zones 
industrielles, parcs d'activité...) très diversifiée. C'est pourquoi, dans les 
programmes publics d'investissements pour 1983-1985, 41 % des sommes 
vont à l'infrastructure productive (dont les zones industrielles), 17,5 % très 
directement à l'industrie, contre 35 % au secteur social et... 4 % à l'agriculture. 
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Fig. 2. — Aménagement du territoire en République d'Irlande. 
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Cette articulation permet un éventail de localisations très vaste avec, à la 
demande, un regroupement sur tel ou tel pôle urbain ou un saupoudrage 
dans la verdure selon les desiderata des entreprises : stratégie salariale avec 
isolement sur un bassin de main-d'œuvre « personnel », ou recherche de 
proximité de services, de recherche et de collaborations... Ces efforts per
mettent par exemple la localisation dans des zones périphériques d'activité 
de montage peu qualifiées de produits à valeur ajoutée élevée sous des 
faibles volumes. La liaison avec les aéroports ou les ports pour l'importa
tion/ exportation est souple et efficace. 

Enfin, comment ne pas relever l'effort national de formation et de quali
fication mis en œuvre depuis plusieurs années et dont la figure 2 fait appar
aître la nette hérarchisation spatiale auprès des pôles régionaux et nationaux 
les plus dynamiques ? En 1983, un quart de la population totale était scolarisé 
(obligatoire de 6 à 15 ans), dont deux tiers dans les écoles primaires. Viennent 
ensuite les Collèges Techniques Régionaux (Tralee, Sligo, Waterford...), 
puis les Instituts Universitaires de Technologie et les Universités dont les 
liaisons avec l'industrie, en particulier dans les hautes technologies, sont 
denses et d'un niveau international (participation aux programmes Esprit 
et Eurêka, par exemple). 

C) DES OPÉRATIONS PLUS PONCTUELLES. 

Tête de pont entre l'Europe et l'Amérique, l'Eire tente de valoriser son 
caractère insulaire par différentes opérations. 

* Aughinish Island, un Dunkerque irlandais 
Situé sur la rive gauche de l'estuaire de Shannon, Aughinish Island est 

un complexe de métallurgie sur l'eau. Centre d'extraction d'alumine, il traite 
1,6 millions de tonnes de bauxite par an dans le cadre de l'appareil industriel 
du groupe canadien Alcan. D'un investissement de 630 millions de livres 
irlandaises, il est un des sites les plus modernes et les plus vastes d'Europe 
avec 750 salariés. Ouvert à l'automne 1983, il rencontre en août 1986 de 
graves difficultés et est menacé de fermeture. Il représente actuellement la 
plus grosse opération industrielle réalisée en Irlande. 

* Le terminal pétrolier de Bantry Bay 
Pour répondre aux besoins en hydrocarbures, un port pétrolier important 

fut construit sur l'île de Whiddy en 1968 par la Société américaine Gulf 
Oil. Celle-ci utilisait le terminal pour alimenter à l'aide de tankers de plus 
petite taille ses raffineries européennes inaccessibles à ses tankers géants 
(plus de 300 000 t.p.l.) qui approvisionnaient Bantry. L'usine est fermée 
depuis 1984/1985 à la suite d'un grave accident. La pression fut très forte 
afin de garder intactes les côtes de Kerry, premier pôle touristique et Riviera 
de l'Irlande. Le site est aujourd'hui à l'abandon au soulagement de beaucoup 
de monde dans la région sud-ouest. 

* Shannon Airport et zone franche A mi-chemin entre le vieux continent 
et les Etats-Unis, l'aéroport de Shannon servait d'escale technique aux avions 
lors des vols transatlantiques. Mais l'évolution technologique qui permit 
peu à peu une autonomie complète des aéronefs menaça de déclin Shannon. 
L'impact économique sur cette zone ouest aurait été désastreux. C'est 
pourquoi, en 1959, en cohérence profonde avec le mouvement d'ouverture 
du pays aux firmes étrangères, une zone franche, d'abord commerciale, 
puis industrielle, fut rattachée à l'aéroport. 
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Fig. 3. — Les industries de haute technologie en Irlande. (Source : I.D.A., 1985). 
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Phénomène largement précurseur en Europe qui fit de cet exemple un 
symbole. Gérée par la SFADCO, cette zone regroupait en 1983 une centaine 
d'entreprises et 7 500 emplois directs. Au départ spécialisé dans la distribution 
et le négoce, ce pôle s'est diversifié vers la production avec l'implantation 
d'usines nouvelles (Westinghouse, Mitel, par exemple) et la création de 
zones pour les P.M.I. L'aéroport et cette zone industrielle ont donné nais
sance à une « ville nouvelle » de 9 000 habitants, ce qui en fait la deuxième 
du Comté de Clare. 

III. — QUELQUES ÉLÉMENTS DE RÉFLEXION. 
Malgré un développement industriel remarquable, le type de croissance 

choisi par l'Irlande appelle à relever un certain nombre d'éléments de 
réflexion. 

A) UNE ÉCONOMIE FRAGILE ET DES RÉGIONS DOMINÉES. 
La fragilité de l'industrie irlandaise tient à trois séries de facteurs : 
* Ce type de croissance présente des coûts financiers et sociaux considér

ables. Les sacrifices sont nombreux : faiblesse de la politique sociale, poids 
de la fiscalité directe et indirecte très lourd, endettement massif de l'Etat 
(12,4 % du produit national brut en 1984). Sur 7 ans, l'I.D.A. a calculé 
qu'elle avait versé 80 000 francs par emploi créé, et ce coût ne cesse d'aug
menter : de 8 600 livres irlandaises en 1981 à 15 000 en 1984. Des voix 
commencent à s'élever dans le pays et le consensus établi jusqu'ici connaît 
ses premières craquelures. Des limites objectives semblent atteintes dans 
les possibilités de financement d'une telle politique par l'économie nationale. 

* Ce type de croissance n'arrive pas à enrayer un long processus de 
dégradation, en particulier sur le front de l'emploi. 

Le déclin des secteurs traditionnels continue et, depuis quelques années, 
la « volatilité » des capitaux étrangers investis s'accélère (flying industries). 
Ainsi, en 1983, malgré tous les efforts réalisés, le solde de création d'emplois 
était négatif de 1 1 000 unités. Car on trouve une structure industrielle 
duale marquée, avec, d'un côté, les entreprises étrangères tournées vers 
l'exportation sur des produits modernes, et, de l'autre, des entreprises 
nationales en déclin orientées sur le marché des Iles britanniques. Enfin, 
comment ne pas souligner que les projets dans les nouvelles technologies à 
haute intensité capitalistique créent relativement peu d'emplois par rapport 
aux volumes d'investissements mobilisés et aux nécessités sociales ? 

* Une industrie dominée : sur la longue durée, l'appel aux capitaux 
étrangers se traduit par la présence de 850 entreprises étrangères majeures, 
employant 80 000 personnes, soit de 35 à 40 % de tous les salariés de 
l'industrie, contrôlant la moitié du chiffre d'affaires total et réalisant les 
deux tiers des exportations du pays. C'est ainsi que 91 % des emplois dans 
l'informatique et l'électronique ressortissent aux capitaux étrangers, 65 % 
de la chimie et la pharmacie, 45 % dans la mécanique... En 1986, la place 
dominante revient aux Etats-Unis avec 51 % des capitaux étrangers, le 
Royaume-Uni avec 10,5 %, le Japon avec 4,4 %... 

* De faibles effets d'entraînement : tout ceci se traduit par des structures 
industrielles assez pauvres orientées d'abord vers des activités de montage 
en série de macro-éléments importés. 

La masse des emplois reste peu qualifiée, l'appareil d'encadrement limité 
au strict minimum, et les besoins en services et en fournitures diverses, 
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sommaires. Les effets d'entraînement restent donc faibles et le tissu industriel 
ressemble plus à une juxtaposition d'unités dans des espaces techniques 
multinationaux qu'à un ensemble interdépendant actif. Les régions sont 
alors très fragiles. Les fermetures de Mosteck en octobre 1985 (400 per
sonnes), d'Atari (500 personnes), des usines Ford et Tungsram, illustrent 
cette dépendance, y compris des grands pôles comme Cork ou Dublin. Les 
retraits des zones rurales isolées ou périphériques traumatisent encore plus 
le tissu économique et social d'accueil, comme celui de Travenol (pharmacie, 
750 personnes) à Castelbar dans le comté de Mayo. 

Ce mouvement en vient même à toucher la capitale de manière suff
isamment sérieuse pour que certains s'en alarment. Tous ces éléments illustrent 
la nécessité, pour l'Irlande, de réfléchir à des schémas de développement 
novateurs en rupture relative avec ceux menés jusqu'ici. 

B) VERS QUEL TYPE D'ESPACE ET DE TERRITOIRE ? 

PjSr son insularité et sa petite taille, l'Eire ne peut capter que les investi
ssements non stratégiques, donc ceux qui sont les plus mobiles et les plus 
concurrencés actuellement sur le marché international. A ce propos, les 
autorités irlandaises ne se font aucune illusion, puisque leurs documents 
officiels comparent la position de l'Irlande face à la C.E.E. dans les mêmes 
termes que ceux entretenus par Porto Rico envers le marché nord-américain 
ou Singapour avec l'Asie (NESC - février 1982). 

En effet, jusqu'à l'entrée de l'Espagne, de la Grèce et du Portugal dans la 
C.E.E., l'Irlande était la région où les coûts salariaux étaient les plus faibles, 
avec la Sardaigne, dans l'informatique et l'électronique par exemple. Ce 
n'est plus le cas aujourd'hui. Dublin peut-il faire face à cette situation en 
accentuant la course à la « tiers-mondisation » de son économie et de ses 
régions et, au-delà, de celles de toutes les zones périphériques de l'Europe 
(Ecosse, Espagne, Mezzogiorno...) pour garder ce type d'investissement ? 
Ceci paraît peu efficace à court terme et intenable à long terme. 

On ne peut d'ailleurs que s'inquiéter du processus de surenchère euro
péenne en matière d'exemptions fiscales et avantages similaires actuellement 
engagé entre pays de la C.E.E., que cela se traduise par l'ouverture de 
zones franches, la création de pôles de reconversion, de zones d'entreprises, 
de zones défiscalisées, ou de tout autre procédé juridico-institutionnel de 
même nature. Tout ceci n'accentue-t-il pas l'éclatement des cohérences 
intra-communautaires, les équilibres régionaux et nationaux au bénéfice 
de groupes industriels américains ou japonais ? 

De la nature des réponses apportées par la C.E.E. à ces problèmes 
dépendra pour une grande part son devenir industriel et technologique, et 
celui de ses régions, dans l'arène internationale. 

C) VERS UN NOUVEAU TYPE DE CROISSANCE ? 

L'Irlande, malgré la grisaille du tableau, garde des atouts importants 
qu'il ne faut cependant pas gaspiller. Ainsi, les entreprises étrangères qui 
n'achetaient en 1976 que 16 % de leurs besoins en pièces détachées et sous- 
ensembles dans le pays même passent en 1986 à 25 %. Mais seulement 10 
% de ces entreprises y possèdent un département de recherche- 
développement. La domination technologique est particulièrement marquée. 
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L'un des enjeux actuels réside dans la capacité du pays à introduire une 
phase nouvelle de complexification des tâches de production en réduisant 
la segmentation technique du travail. Si elle veut ancrer durablement son 
potentiel, elle doit faire passer celui-ci à un stade plus complexe intégrant 
bureaux d'étude et recherche. Dans ce contexte, l'effort de formation et la 
qualification de la main-d'œuvre apparaissent comme des variables de 
première importance dans le développement national et régional. Autre 
domaine majeur : chercher à augmenter la valeur ajoutée réalisée sur place, 
et limiter le rapatriment des profits, qui atteint 800 millions de livres irlan
daises en 1985 — une véritable hémorragie. 

On assiste enfin depuis quelques années à la création de P.M.E. autonomes 
de haut niveau, en partie grâce au soutien de l'Etat. L'I.D.A. identifie, 
pour 1985, 350 cadres supérieurs ayant créé 140 entreprises et 2 000 emplois. 
Ce mouvement n'apparaît-il pas intéressant ? Notons, pourtant, que cette 
croissance s'opère en neutralisant en partie la politique officielle de rééquilibre 
vers la périphérie ouest. En effet, ce processus d'enrichissement du tissu 
industriel semble, vu la relative faiblesse d'échelle de l'ensemble économique 
irlandais, devoir se cantonner sur les trois pôles urbains principaux pour 
garder toute son efficacité : Dublin, Cork et Limerick/ Shannon. La figure 
3 portant sur les localisations des entreprises étrangères de haute technologie 
illustre cette réalité à sa manière. 

On retrouve l'aspect contradictoire que doivent gérer au mieux les amé
nageurs irlandais. La gestion territoriale d'un espace périphérique de la 
C.E.E. se trouve coincée entre des échelles économiques et spatiales de 
natures, de besoins et de volumes différents. Sans doute nulle part ailleurs, 
la marge n'est-elle aussi étroite entre le vouloir et le possible. Si ce pays, 
durant la période 1950-1980, a bénéficié d'une relative marge de manœuvre, 
il semble bien que l'internationalisation accrue de groupes industriels, 
l'élargissement de la C.E.E. et une profonde recomposition des rapports de 
force dans les nouvelles technologies remettent profondément en cause un 
certain type de « modèle irlandais ». Autonomie et/ ou dépendance ? 
Comment et dans quel cadre géographique et institutionnel ? 
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